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    Présentation

    Qui aurait pu prédire que la fin du communisme se passerait sans effusion de sang ? Comment, malgré l'extraordinaire triomphe de la liberté et des valeurs démocratiques, des individus totalement inexpérimentés sont-ils parvenus à surmonter le passif laissé par quarante années de communisme ? Au-delà de la description de l'aventure humaine qu'a pu revêtir la construction démocratique, ce travail s'inscrit dans une réflexion globale sur l'avenir de l'Europe et les conditions de réussite des entreprises de démocratisation.
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Préface


Bronislaw Geremek





La thèse de Catherine Perron me semble passionnante, aussi bien à cause de son sujet que par sa démarche méthodologique. L’Europe et le monde sont entrés dans le XXIe, siècle profondément transformés : le événements survenus en Europe centrale au cours de la dernière décennie du siècle précédent en sont la cause. Et si cette très fraîche histoire a déjà trouvé ses chroniqueurs et ses bardes, elle n’a pas encore rencontré d’analystes compétents. Les pionniers de la démocratie, par son étude rigoureuse des comportements des élites locales tchèques et est-allemandes au cours du processus de transformation, pose de façon pertinente la question fondamentale de l’adaptation des pays postcommunistes aux règles du jeu de l’Union européenne. Sur le plan méthodologique, il faut par ailleurs souligner tout l’intérêt et l’originalité de l’approche à l’échelle locale, de la micro-histoire étudiée à travers des témoignages personnels directs.

Ma lecture de ce livre a été inévitablement marquée par la perspective d’une autre expérience, celle de la Pologne. J’ai en effet sans cesse retrouvé des ressemblances entre la transition à la démocratie des deux pays analysés par Catherine Perron d’une part, et la Pologne d’autre part. L’exemple de la Pologne, premier pays à s’engager sur la voie du changement, a certainement influencé la dynamique du changement dans toute la région, y compris en Tchécoslovaquie et en RDA. La « table ronde » polonaise a incité à entamer le dialogue, prouvant l’efficacité de la philosophie de la non-violence et de la recherche d’un consensus. La différence principale consistait pourtant dans l’expérience polonaise d’un mouvement de masse qui, à l’époque de son existence légale, embrassait 10 millions d’adhérents et qui, à l’époque de la clandestinité, sauvegardait sa force de représentativité : dès le début, « Solidarnoṡć » et son leader Lech Walesa ont assuré un caractère organisé et structuré à la transition polonaise. Mais cette différence, aussi importante qu’elle soit, n’a pas longtemps pesé sur la trajectoire de la transition dans les pays postcommunistes. En fait, à l’échelle de toute la région les similitudes sont frappantes au cours de la décennie 1990-2000. La méthode comparative choisie avec bonheur par l’auteur de ce livre permet — Marc Bloch l’a souligné à juste titre — non seulement de saisir les différences, mais aussi, en mettant en relief les ressemblances, de comprendre le devenir historique.

Interrogé par Catherine Perron, un conseiller municipal communiste de Plzeň voit dans le changement de régime dans son pays le résultat d’un complot ou d’une trahison et refuse de lui donner le nom de révolution. Notons au passage que l’utilisation de ce terme est une question intéressante, qui va bien au-delà du problème de terminologie. François Furet pensait que la transition en Europe centrale ne pouvait pas être considérée comme une révolution, parce qu’elle ne voulait que rétablir le passé, une vision de l’avenir qui est le propre de toute révolution lui faisant complètement défaut. On peut néanmoins avancer que la transformation du régime politique, social et économique qui a eu lieu dans cette région avait une dimension révolutionnaire dans la mesure où elle s’accompagnait d’un projet de démocratie et de société civile. Dans ce cas, ne faut-il pas penser que c’est au centre, dans la capitale en particulier, qu’ont lieu les événements importants et décisifs pour le déroulement de l’opération, et que, au niveau local, il n’y a que la lumière reflétée ? Les médias — surtout la télévision et la radio font entrer ces événements dans la vie locale, et font vibrer la société locale au rythme des choses qui se passent au niveau central. Or cela concerne davantage la Tchécoslovaquie que la RDA, où les manifestations de Dresde et de Leipzig ont joué un rôle très important. Mais, même là, c’est autour du mur de Berlin que tout s’est décidé ! L’instauration de la démocratie et de ses mécanismes électoraux fait réapparaître le local dans la vie politique. Même s’il est vrai que « la politique locale paraît surdéterminée par la politique nationale », le local acquiert une indépendance. C’est à ce niveau qu’apparaît la société civile, rêve cher au mouvement « Solidarnoṡć » mais aussi à toute la dissidence anticommuniste.

C’est dans ce contexte que l’on peut aussi saisir la place du national dans les « réfolutions » de 1989 (terme forgé par Timothy Garton Ash à partir de « réforme » et « révolution »). L’humiliation nationale des peuples auxquels on a imposé le pouvoir de Moscou et qui se sont vus écrasés par une force étrangère à chaque moment de révolte — à Budapest en 1956, ou à Prague en 1968 — situe la volonté de changement dans le cadre des revendications nationales. Il en est de même pour la RDA, mais le souvenir de Berlin 1953 est lointain et s’inscrit encore dans le cycle de la guerre perdue. Catherine Perron a tout à fait raison de souligner que la réunification de l’Allemagne apportait, en revanche, une humiliation particulière de la population des cinq « nouveaux Länder » vis-à-vis de l’Allemagne de l’Ouest et de ses citoyens plus fortunés.

La lecture des analyses de la structuration des élites locales et de leur recrutement est à la fois passionnante et instructive. Elle permet de mettre au jour certains mécanismes du renouvellement des cadres du pouvoir dans une transition fondée sur la non-violence et excluant l’esprit de revanche. L’acceptation des règles de jeu de l’État de droit et de la démocratie permet l’entrée des communistes et des néo-communistes dans les structures du pouvoir local. À ce propos, il serait intéressant de se référer à la situation d’avant 1989. L’exercice du pouvoir communiste passait par l’application du système de la nomenklatura qui s’étendait aux échelons les plus bas de l’État, sans oublier les médias, l’enseignement, la culture, et s’enracinait dans les sociétés locales. Un autre trait saillant du pouvoir totalitaire est la surveillance policière qui a entraîné une large participation de la société au réseau de délateurs et informateurs. Les archives des services de sécurité dans tous les pays postcommunistes — la Stasi est-allemande en tête contiennent une formidable masse d’informations sur le fonctionnement du système dans la vie quotidienne. Il faut attendre l’exploitation systématique de ces archives pour se rendre compte non seulement de ce qu’était la vie sous le régime communiste, mais aussi de la vraie profondeur du processus d’enracinement de la démocratie et des habitudes démocratiques dans les structures locales à l’époque de l’après-communisme.

Il est évident qu’au moment du démarrage du processus de transition politique, les Tchèques et les Allemands de l’Est se trouvaient dans des situations fondamentalement différentes, puisque la réunification allemande fournissait à ces derniers un cadre d’organisation politique tout prêt. Le spectre des partis politiques de l’Allemagne de l’Ouest fia appliqué aux « nouveaux Länder », en apprivoisant bon gré mal gré les partis existant sous le régime communiste. Dans le cas tchèque, les anciennes organisations de la dissidence ont peu à peu laissé place à des partis nouveaux : seul le parti communiste pouvait réclamer une véritable continuité dans les deux pays. C’est donc en République tchèque que les partis politiques ont pris la plus grande distance vis-à-vis de la société civile. Si, dans la tradition politique et constitutionnelle de la République fédérale d’Allemagne, les partis politiques sont considérés comme un facteur à la fois de stabilité et d’inclusion du citoyen dans la vie politique, l’opinion publique en République tchèque attend des partis politiques qu’ils soient garants de la bonne gestion des affaires de l’État. On pourrait dire ainsi que l’attitude des Tchèques à l’égard du parti qu’ils soutiennent témoigne d’un retour du modèle communiste du parti, dépourvu cependant de son contexte idéologique et politique.

Le problème de la société civile ou de la participation du citoyen à la vie publique dans les pays postcommunistes d’Europe centrale a son importance pour l’avenir de cette région. La crise du politique que l’on observe en Europe de l’Ouest est très différente. Son contexte aussi est différent. Comme dans d’autres pays postcommunistes, un certain désenchantement face à la transformation est perceptible dans les deux pays étudiés dans ce livre. Au début, l’enthousiasme de la liberté assurait le consentement de la société face au prix à payer pour le lancement des réformes économiques (dans les cinq nouveaux Länder ce n’était pas nécessaire puisque le coût de la transformation était couvert par les immenses transferts financiers de l’Ouest à l’Est). La faiblesse de la société civile et le « phénomène de fatigue démocratique » allant de pair avec le manque de confiance dans le système politique et l’absence d’espoir d’amélioration pèsent sur l’avenir des pays d’Europe centrale. En revanche, l’entrée dans l’Union européenne de ces pays peut générer la confiance et l’espoir qui leur font défaut.

La qualité de ce livre trouve son expression dans une documentation originale, dans l’analyse de la chute du communisme au niveau local, mais aussi dans les problèmes qu’il soulève et les questions qu’il pose.





Liste des sigles utilisés









	Sigles allemands



	ARGUS

	Arbeitsgemeinschaft Umweltschutz und Stadtplanung (Groupe de travail protection de l’environnement et urbanisme)




	BFD

	Bund Freier Demokraten (Alliance des démocrates libres)




	BRD

	Bundesrepublik Deutschland (République fédérale d’Allemagne)




	CDU

	Christlich-Demokratische Union (Union chrétienne-démocrate)




	CSU

	Christlich-Soziale Union (Union chrétienne-sociale)




	DA

	Demokratischer Aufbruch (Éveil démocratique)




	DBD

	Demokratische Bauernpartei Deutschlands (Parti démocratique paysan d’Allemagne)




	DDR

	Deutsche Demokratische Republik (République démocratique allemande)




	DFP

	Deutsche Forum Partei (Parti de forum allemand)




	DJ

	Demokratie Jetzt (Démocratie maintenant)




	DSU

	Deutsche Soziale Union (Union sociale allemande)




	FDJ
	Freie Deutsche Jugend (Jeunesse libre allemande)




	FDP

	Freie Demokratische Partei (Parti libéral-démocrate)




	IM

	Inofizieller Mitarbeiter (collaborateur inofficiel)




	LDPD

	Liberal-Demokratische Partei Deutschlands (Parti libéral-démocrate d’Allemagne)




	MfS

	Ministerium für Staatssicherheit (Ministère pour la sécurité d’État)




	NVA

	Nationale Volksarmee (armée nationale populaire)




	NDPD

	Nationaldemokratische Partei Deutschlands (Parti national-démocratique d’Allemagne)




	PDS

	Partei des Demokratischen Sozialismus (Parti du socialisme démocratique)




	RDA

	République démocratique allemande




	RFA

	République fédérale d’Allemagne




	SDP

	Sozialdemokratische Partei der DDR (Parti social-démocrate de RDA)




	SED

	Sozialistische Einheitspartei Deutschlands (Parti socialiste unifié d’Allemagne)




	SPD

	Sozialdemokratische Partei Deutschlands (Parti social-démocrate d’Allemagne)




	Stasi

	Staatssicherheit (Sécurité d’État)




	UFV

	Unabhängiger Frauen Verein (Association indépendante des femmes)



	Sigles tchèques



	čSL

	Československá strana lidová (Parti populaire tchécoslovaque)




	čSS

	Československá socialistická strana (Parti socialiste tchécoslovaque)




	čSSD

	Česká strana socialní demokracie (Parti social-démocrate tchèque)




	FC ou OF

	Občanské Forum (Forum civique)




	HDS-SMS

	Hnutí za samosprávnou demokracii – Společenost pro Moravu a Slezko (Mouvement pour une démocratie autonome – Ensemble pour la Moravie et la Silésie)




	KAN

	Klub Angažovaných nestraníkû (Club des non-partisans engagés)




	KDS

	Křest’anská Demokratickà strana (Parti chrétien démocrate)




	KSč

	Komunistická Strana Československa (Parti communiste de Tchécoslovaquie)




	KSčM

	Komunistická strana Čech a Moravy (Parti communiste de Bohême et de Moravie)




	ODA

	Občanská demokratická Aliance (Alliance civique démocratique)




	ODS

	Občanská demokratická strana (Parti civique démocratique)




	OH

	Občanské Hnutí (Mouvement civique)




	SPR-RSč

	Sdružení pro republiku – Republikánská Strana Československa (Association pour la République, Parti républicain de Tchécoslovaquie)




	StB

	Státní Bezpečnosti (Sécurité d’État)










Introduction





Horst-Dieter B. n’est pas peu fier d’avoir fait la une des médias du monde entier, lorsqu’en 1994, à l’âge de 56 ans, il a été élu maire de Hoyerswerda. Il était le premier néocommuniste à accéder à ce poste dans une ville est-allemande importante. Issu d’une famille de notables – son père était un médecin connu et apprécié localement –, et avec un frère emprisonné pour offense à Staline, rien apparemment ne le prédestinait à une telle carrière politique. Il se décide pourtant à entrer au SED (Parti socialiste unifié d’Allemagne) en 1971, après avoir achevé ses études afin d’accéder au poste d’adjoint à la direction de la santé du district, et fera carrière au sein du parti. Au moment de la Wende [1] , il est responsable de l’énergie de ce district, qui compte l’un des plus importants combinats de houille de RDA : la Schwarze Pumpe. Horst-Dieter B. salue néanmoins les changements et apporte son soutien à l’aile réformatrice du SED. Il se sent une âme de social-démocrate contrarié et montre des velléités d’entrer au SPD (Parti social-démocrate), mais ce dernier le refuse. Il choisit donc de poursuivre son engagement au PDS (Parti du socialisme démocratique) dans l’Allemagne unifiée. Dans le fond, l’efficacité du nouveau système ne lui déplaît pas. Il s’y sent même assez rapidement à son aise. Il se présente sur les listes du PDS aux élections municipales en 1990. Sa personnalité ouverte et conciliante attire de nombreuses voix à son parti. En 1994, lors des secondes municipales, le PDS, prenant la mesure de sa popularité, en fait son candidat au poste de maire. Horst-Dieter B. n’a rien d’un dogmatique. En 1994, il est élu maire de Hoyerswerda, ville oubliée de la transition, au milieu d’un battage médiatique sans précédent.

Herbert W., maire CDU (Union chrétienne-démocrate) de Dresde depuis 1990, vient d’un tout autre horizon. Né après la guerre dans une famille d’Allemands des Sudètes expulsée de Tchécoslovaquie en 1946, son parcours est marqué par l’engagement chrétien. Herbert W. s’est toujours tenu à l’écart du régime, envisageant même de fuir la RDA à la nage au milieu des années 1970. Il n’est jamais entré dans aucun parti sous le communisme, mais s’est par contre activement engagé au sein de l’Église catholique. Lorsqu’il s’est agi de prendre la direction du « Groupe des 20 », principal groupe d’opposition à Dresde, Herbert W. a accepté par sentiment du devoir, malgré les risques que cela comportait. Toujours très méfiant envers les institutions du régime communiste, Herbert W. ne s’est réellement décidé à entrer en politique qu’au printemps 1990. Il a choisi d’adhérer à la CDU – ancien parti satellite pour lequel il n’éprouvait guère de sympathie – avec cinq autres leaders de la Wende, après avoir obtenu l’assurance que la direction ouest-allemande du parti soutiendrait sa tentative de putsch contre l’ancienne direction locale. Fort de ce soutien, ce jeune ingénieur qui aime citer la Bible dans laquelle il puise son inspiration est devenu, à l’âge de 42 ans, le premier maire de Dresde démocratiquement élu. Malgré les nombreuses critiques sur son style de gouvernement, il a été réélu à ce poste en 1994.

Petr B. est un très jeune maire. Il n’a que 28 ans lorsqu’il prend ses fonctions de maire ODS (Parti civique démocratique) à Kladno en 1994. Il était en train d’effectuer son service militaire lorsque éclate la Révolution de velours [2]  à l’automne 1989. Il ne peut donc y participer. Lors de son retour à la vie civile en 1991, le Forum civique n’existait déjà plus. Petr B. adhère donc directement à l’ODS en 1992. Son énergie, sa jeunesse, son professionnalisme et sa détermination lui permettent de s’imposer au sein de la section locale du parti. Élu conseiller municipal en 1994, il est le candidat au poste de maire sur lequel s’accordent les différents partis lors des négociations de coalition. Petr B., dont l’assurance contraste avec l’extrême jeunesse, ne s’étonne guère d’avoir fait une carrière politique si rapide qu’il attribue à ses compétences techniques et à son savoir-faire professionnel.

Le profil et le parcours de Zdeněk P. différent de ceux de son collègue de Kladno. Élu maire de Plzeň en 1994, il est entré en politique à la faveur de la Révolution de velours. S’il ne faisait pas partie de l’opposition sous le régime communiste, il cultivait toutefois des liens avec les milieux du théâtre amateur de Plzeň et organisait des débats informels à son domicile avec un groupe d’amis. Ses réflexions portaient sur l’économie. Issu des métiers du bâtiment, il n’a jamais adhéré à aucun parti sous le régime communiste avec lequel il a toujours cultivé des rapports distants, préférant se consacrer entièrement à sa famille et à l’éducation de ses enfants. Zdeněk P. considère son entrée en politique comme le fruit d’un très grand hasard. Il est un des fondateurs du Forum civique à Plzeň, au service duquel il a mis ses talents d’organisateur. Pressenti pour le poste de maire en 1990, il doit se contenter de celui de premier adjoint, le Forum civique lui ayant préféré au dernier moment un neurochirurgien d’un âge respectable, connu localement pour ses positions hostiles au communisme. L’éclatement du. Forum civique pose de graves problèmes de conscience à Zdeněk P., qui hésite beaucoup à entrer dans un parti. Il choisit d’adhérer à l’ODS assez tardivement et continue à cultiver des liens très étroits avec ses amis du Forum civique entrés à l’ODA (Alliance civique démocratique) ou au OH (Mouvement civique). En 1994, il se présente sur les listes de l’ODS qui remporte les élections. Cette fois, c’est lui qui sera élu, à l’âge de 42 ans, second maire de Plzeň.

Ces quatre hommes, qui ont accédé au poste de maire en 1994, lors des secondes élections municipales libres, incarnent la nouvelle génération d’élus locaux tchèques et est-allemands, arrivée au pouvoir à la faveur des bouleversements de 1989, qui constitue le cœur de cet ouvrage.




L’aventure démocratique

L’objectif premier de ce travail est de mettre au jour l’aventure humaine hors du commun qu’a constituée le changement de régime dans les pays communistes d’Europe de l’Est.

Les « révolutions de velours », « révolutions démocratiques », « révolutions pacifiques » ou « autolimitées », « réfolutions » de 1989 – peu importe leur dénomination – ont été des événements aussi inattendus qu’heureux pour les populations est-européennes et pour le continent dans son ensemble. Les difficultés de la transition économique et les aléas de la construction démocratique ont parfois fait oublier par la suite l’aspect extraordinaire de ces mouvements. Dès lors, il m’a semblé essentiel de revenir sur les moments fondateurs de la chute du communisme et du passage à la démocratie. L’aspiration à la liberté, à la justice et à l’égalité, termes aujourd’hui souvent galvaudés (notamment aux yeux d’une partie des citoyens d’Europe de l’Ouest), revêtait tout son sens et sa force pour les individus engagés activement dans ces bouleversements.

La découverte et la pratique de la démocratie à la base, par des individus qu’auparavant rien ne destinait à embrasser une carrière politique, constituent une expérience unique, riche en enseignements tant pour les théoriciens de la démocratie que pour les populations occidentales parfois gagnées par une certaine fatigue démocratique. Les élites politiques locales tchèques et est-allemandes font figure de véritables pionniers, en ce sens qu’elles se sont lancées presque aveuglément dans une activité totalement nouvelle et incertaine en s’engageant en politique et en participant à la construction démocratique. Elles ont été pionnières dans l’expérience de la sortie du communisme. Elles méritent également ce qualificatif de par leur engagement au niveau local, dans des fonctions souvent ingrates, exposées, où elles étaient directement confrontées aux difficultés de la transition sur le terrain.

L’étude des élites politiques locales tchèques et est-allemandes amène à traiter les processus de transition démocratique selon un angle inhabituel, à savoir à la base, dans leurs aspects les moins immédiatement perceptibles. Il s’agit de se situer au plus près des citoyens, afin de mesurer les effets du processus de transformation sur la vie quotidienne des communes et d’observer dans quelle mesure les changements entrepris au niveau national ont été répercutés aux niveaux inférieurs de l’État, là où justement les difficultés de la sortie du communisme se faisaient le plus directement sentir.

Adopter le point de vue des individus qui se sont lancés dans l’aventure démocratique (je compte ici non seulement les opposants au régime, mais également tous les communistes qui ont choisi de poursuivre leur engagement après 1989) permet en outre de rendre plus parlants les changements, en retraçant des parcours politiques, idéologiques et professionnels individuels. Ce parti pris met en valeur les modifications des comportements, des attitudes et des représentations politiques au fur et à mesure que le système se construisait, ainsi que l’évolution des motivations des individus à s’engager en politique. Pour finir, il permet de recueillir le jugement porté a posteriori sur cette expérience par les acteurs de la démocratisation.

Le choix de porter mon attention avant tout sur les élites politiques locales, les « pionniers de la démocratie », durant les deux premières législatures, relève d’une volonté de retour aux fondements des nouveaux régimes érigés dans les pays est-européens avec tous les espoirs, peurs et fragilités que ces moments comportaient, afin de redonner leur sens et leur dimension véritable à des processus qui aujourd’hui paraissent parfois (trop) évidents aux citoyens est- comme ouest-européens.




Élargissement et démocratisation : les défis du rapprochement des deux Europe

Au-delà de cet aspect lié à l’aventure humaine très personnelle qu’a pu revêtir la construction démocratique, ce travail s’inscrit dans une réflexion plus globale sur l’avenir de l’Europe et sur les conditions de réussite des entreprises de démocratisation.

La chute du mur de Berlin a engendré des mutations considérables sur le continent aussi bien à l’Est qu’à l’Ouest. L’Union européenne est mise au défi d’intégrer plus de quinze nouveaux membres. Or la quête d’Europe a été indissociable du processus de démocratisation dans les pays de l’ancien bloc de l’Est. La volonté de « retour en Europe », proclamée par la majorité des pays après l’effondrement des régimes communistes, a été l’un des moteurs des révolutions pacifiques de l’hiver 1989.

L’élargissement, prévu pour l’année 2004, rend indispensable d’approfondir la connaissance de sociétés dont l’Europe de l’Ouest a été très largement coupée pendant plus de quarante années et dont le développement au cours de la seconde moitié du XXe siècle a été très différent du nôtre. La conditionnalité démocratique édictée en 1993 au sommet de Copenhague comme préalable à l’entrée dans l’Union européenne nous oblige à prendre la mesure des progrès effectués dans ce domaine. Si l’avancement des réformes est suivi de près dans les domaines juridique, économique, agricole, etc., en vertu de la nécessité d’harmonisation des systèmes, la stabilité des nouveaux systèmes politiques et la fermeté de leur ancrage démocratique sont des indices tout aussi importants à prendre en considération.




La démocratisation étudiée à la base

L’espace politique local et ses acteurs représentent un terrain privilégié pour mesurer l’avancement de la construction démocratique. Le local est l’échelon politique le plus directement confronté aux enjeux de la transition. La transformation y est la plus directement palpable. En effet, les changements édictés par les parlements nationaux acquièrent une réalité tangible à ce niveau. L’espace politique local est donc particulièrement propice à l’observation du degré d’acceptation et d’enracinement du nouveau système politique, de ses normes et valeurs, ainsi que des attitudes et comportements politiques démocratiques.

L’étude de la démocratie locale représente en outre l’intérêt de permettre une évaluation des mécanismes politiques d’intégration verticaux et horizontaux dans les sociétés postcommunistes. Un lien étroit entre le niveau local et les autres échelons politiques est essentiel au bon fonctionnement de la démocratie. Par ailleurs, les interactions entre les élites locales et les citoyens sont intéressantes à observer, puisqu’ils sont en contact direct et qu’en temps de rupture les élites revêtent une fonction de diffusion des nouveaux modèles essentielle pour la construction démocratique.

Pour finir, une partie des élites politiques formées sur la scène politique locale après 1989 est appelée à accéder aux mandats politiques régionaux et nationaux. Si au moment du changement de régime des individus totalement novices en politique ont été promus à tous les niveaux de responsabilité, y compris aux postes les plus élevés de l’État, et si l’expérience n’était alors pas un critère de sélection du personnel politique, aujourd’hui, plus de dix années après les révolutions démocratiques, le recrutement des élites régionales et nationales s’opère de manière plus classique. Une expérience préalable à la base constitue une condition indispensable pour accéder aux postes de pouvoir. Le local est par conséquent à la fois un lieu de professionnalisation, de formation et le principal vivier de recrutement du personnel politique avec lequel l’Union européenne est appelée à négocier l’élargissement, tant au niveau central qu’au niveau des régions.




Peut-on accélérer et faciliter la construction démocratique ?

Après 1989, les pays est-européens ont constitué un laboratoire vivant au sein duquel il était possible d’observer la mise en œuvre de processus de transformations sociales de grande envergure, dont les deux principaux piliers étaient la démocratisation et l’introduction de l’économie de marché.

L’Allemagne s’est trouvée au cœur du changement. Ce pays symbolisait la transformation dans son aspect le plus achevé dans ses cinq Länder de l’Est et la réunification des deux parties du continent dans leurs aspects à la fois heureux et douloureux. Les multiples facettes de l’unification allemande incarnent les ambiguïtés de la sortie du communisme en tant que passage à la démocratie et à l’économie de marché. Loin de la vision idyllique du « bonheur national » des retrouvailles entre Allemands de l’Est et de l’Ouest, l’Allemagne – ou plutôt les deux Allemagnes – ont entamé un processus de découverte mutuelle. Les deux parties ont entrepris de se rapprocher à travers un processus souvent inégal, marqué par la bonne volonté et l’enthousiasme, mais aussi plein de malentendus et de ressentiments.

La transformation du paysage politique est-allemand fait apparaître dès 1994 la montée en puissance d’un acteur politique dont la présence avait quelque chose d’inattendu à peine quatre années après le renversement du régime communiste. Le PDS, parti successeur du parti communiste de RDA, faisait son retour sur la scène politique est-allemande à la grande stupeur et consternation des Allemands de l’Ouest. Il s’agissait là de la première manifestation politique tangible du malaise des Allemands de l’Est, qui n’avait cessé de croître après la brève euphorie de 1990.

Au même moment, la République tchèque, un tout nouvel État (la Tchécoslovaquie avait cessé d’exister au 1er janvier 1993), s’engageait dans une voie de transformation en apparence ultra-libérale, menée par le gouvernement de Václav Klaus et par son parti l’ODS. Là, l’atmosphère et les attentes de la population étaient tout à fait différentes. Les Tchèques portaient manifestement un autre regard que les Allemands de l’Est sur la sortie du communisme et les transformations de leur pays. Bien que la vie matérielle ait été nettement plus difficile pour les Tchèques que pour les Allemands de l’Est, les premiers semblaient beaucoup plus confiants en l’avenir et favorables à la poursuite des réformes que les seconds.

Le contraste entre les deux pays était saisissant et soulevait de nombreuses questions relatives aux modes de transformation empruntés par chacun d’entre eux. En effet, ces deux pays, qui avaient approximativement la même taille, un nombre d’habitants comparable, qui relevaient de surcroît de la même aire géographique d’Europe centrale et se distinguaient de leurs voisins est-européens par leur passé de société industrielle développée, par des partis communistes qui relevaient à la fois d’une culture et de traditions politiques endogènes, dont l’enracinement remontait à bien avant la Seconde Guerre mondiale ; ces deux pays, qui à la différence de leurs voisins polonais et hongrois avaient connu des régimes communistes sclérosés, inflexibles jusqu’à leur effondrement en 1989 ; orthodoxes au point d’étouffer en leur sein toute velléité de réformisme de type gorbatchevien, ne tolérant aucune opposition, où le changement de régime avait eu lieu par un effondrement du parti communiste (face à des manifestations de masse) et non pas par des pactes négociés entre élites au pouvoir et contre-élites de l’opposition (comme en Pologne par exemple), ces deux pays, qui donc au seuil de leur transformation se trouvaient dans des situations très semblables, allaient pourtant emprunter des trajectoires de sortie du communisme tout à fait différentes par la suite.

La Tchécoslovaquie (puis la République tchèque) s’est engagée dans un processus de construction démocratique auto-administré. Sa transformation s’apparente à un processus indéterminé. Elle ne repose pas sur un système prédéfini et son résultat est incertain. Le pays a abordé la transformation en comptant sur ses propres forces, avec pour toutes ressources politiques, économiques et sociales celles que lui avaient laissées quarante années de communisme. En contrepartie, les Tchèques ont conservé la maîtrise de leur processus de transformation. Libres de déterminer la direction et le rythme des changements, ils semblaient en mesure d’adapter les nouvelles institutions à leur expérience historique particulière.

La RDA de son côté, a choisi un processus de transition par intégration nationale et transfert institutionnel, à travers l’adoption d’un État clés en main. L’unification et l’extension du domaine de validité des institutions de la RFA au territoire de la RDA ont épargné aux Allemands de l’Est les incertitudes auxquelles devaient faire face les autres Européens de l’Est. Les Allemands de l’Est semblaient ne plus devoir rencontrer que des problèmes d’ajustements structurels dans leur passage à la démocratie, évitant tous ceux liés au design, à l’ingénierie institutionnelle.

À première vue, ces deux modes de construction démocratique se distinguent sur plusieurs points fondamentaux. En Allemagne de l’Est, on a affaire à un processus apparemment surdéterminé, alors qu’en République tchèque celui-ci paraît ouvert. Les changements est-allemands ont été extrêmement rapides, voire brutaux : l’abolition et le démantèlement de l’ancien système ont été opérés du jour au lendemain, ce qui contraste avec le gradualisme tchèque. L’unification a entraîné une perte de souveraineté pour les Allemands de l’Est, mais elle a en même temps amorti les difficultés matérielles par des transferts massifs, tant financiers que de personnel et de savoir-faire. Les Tchèques de leur côté ont dû gérer leur transformation en « interne », sans pouvoir recourir à des élites de rechange, ni bénéficier de transferts équivalents à ceux des nouveaux Länder est-allemands. La majeure partie des difficultés de la transition démocratique semble donc avoir été épargnée aux Allemands de l’Est. Or, paradoxalement, ces derniers paraissent aussi les plus insatisfaits des changements.

Une comparaison plus approfondie de ces deux modes de sortie du communisme s’impose par conséquent pour répondre aux interrogations relatives à la nature des processus de transformation, à leurs effets et surtout à leurs différences. Ce type de comparaison permet de porter un jugement original sur les effets de l’unification allemande en mesurant l’avancement de la transformation dans les cinq nouveaux Länder par rapport aux pays postcommunistes voisins, au lieu de se concentrer uniquement, comme c’est généralement le cas (tant chez les Allemands de l’Ouest que chez ceux de l’Est et chez les observateurs étrangers), sur l’évaluation du chemin restant à parcourir pour rejoindre le niveau de développement ouest-allemand.

D’une manière générale, la comparaison permet d’évaluer l’efficacité des aides à la démocratisation et de déterminer à quelles conditions et dans quels domaines l’intervention d’un agent extérieur peut accélérer le processus. Elle permet de localiser précisément les résistances et de faire apparaître les effets pervers de l’assistance à la démocratisation. De telles réflexions sont utiles aujourd’hui, au-delà de la seule Allemagne. Le processus d’intégration européenne relève par certains côtés des mêmes défis que l’unification allemande : harmonisation structurelle, rapprochement des systèmes, intégration dans un ensemble juridique, économique et institutionnel complexe préétabli, etc.




Les enjeux théoriques

La première ambition de ce travail est de fournir une analyse de la construction démocratique dans chacun des deux pays, afin de vérifier la validité des présupposés théoriques sur les modes de transformation, de mesurer l’ampleur des changements intervenus depuis 1989 et d’en comprendre la nature. La seconde procède d’une approche plus dynamique et évolutive. À travers la comparaison de deux types de transition, l’objectif est d’abord d’isoler les invariants de la construction démocratique dans des sociétés postcommunistes, puis, dans un deuxième temps, l’aspect dynamique de la comparaison doit faire apparaître les conditions de variabilité des caractéristiques du passage à la démocratie. Il s’agit de comprendre sous quelles conditions certaines évolutions interviennent et d’isoler des variables comme le facteur temps, la sécurité institutionnelle, la maîtrise de l’agenda et du contenu des réformes, la disponibilité d’élites de rechange et les effets de la contrainte née de l’harmonisation des systèmes, qui sont à même d’influencer la démocratisation de manière positive et par conséquent d’accélérer le processus. Concrètement, il s’agit de déterminer le rapport entre les difficultés liées au problème du transfert institutionnel et les problèmes plus directement liés à la sortie du communisme, afin d’invalider l’affirmation selon laquelle le mode de transformation choisi par la RDA est de nature radicalement différente de celui des autres pays postcommunistes est-européens.

Ayant choisi d’axer l’analyse sur les élites politiques locales, je chercherai à comprendre dans quelle mesure les contraintes nées du transfert institutionnel et de l’intégration à un système démocratique préétabli et fonctionnant ont amené les nouvelles élites est-allemandes à s’adapter aux procédures démocratiques, à intégrer des règles du jeu formalisées au sein des instances politiques locales plus rapidement que les nouvelles élites tchèques, pour lesquelles la mise en place du processus a été plus longue et plus hasardeuse, mais résultait d’une volonté propre.

Les outils conceptuels utilisés pour cette étude relèvent de plusieurs domaines. D’une manière générale, les réflexions théoriques sur les processus de démocratisation et plus spécifiquement la « transitologie » constituent la problématique de ce travail. J’ai choisi de privilégier les théories plaidant pour la comparabilité du modèle de sortie du communisme est-allemand et pour la réinscription des études sur l’Allemagne de l’Est dans le champ des recherches portant sur le postcommunisme, afin de ne pas cantonner cet objet aux études « germaniques » qui limitent trop souvent la transformation est-allemande aux difficultés d’intégration nationale. Les théories axées sur la comparabilité permettent à mes yeux de saisir le processus de transformation est-allemand d’une manière complexe, en évitant de réduire ce dernier à sa seule dimension identitaire et culturelle. Elles ont pour avantage de prendre en compte le poids des héritages de la période communiste pour expliquer les éventuelles résistances à la démocratisation.

Cette approche a également le mérite d’enrichir la connaissance et l’analyse des autres processus de transformation est-européens par les interrogations qu’elle soulève sur le poids des différentes variables. L’Allemagne de l’Est, prise comme modèle de « transition démocratique », incite à la réflexion sur les conditions de possibilité et de réussite d’autres formes de transition et d’intégration.

Ces analyses transitologiques sont combinées avec celles portant sur les élites politiques. Dans ce domaine de recherche aussi vaste qu’ancien, la controverse des théoriciens classiques portant sur le degré de représentativité des élites ainsi que sur leur capacité à usurper le pouvoir était d’un faible intérêt pour l’étude d’un pays postcommuniste. En effet, toutes partent du postulat de l’existence de classes sociales différenciées ou du moins d’intérêts largement articulés, voire d’élites liées à des privilèges avant tout matériels, qui ne se vérifiaient pas dans les sociétés est-européennes après 1989. Par contre, l’étude des rapports entre la structure des élites et les régimes politiques de la « soviétologie », qui porte sur le recrutement, la structuration idéologique et organisationnelle, le mode de domination et de sécurisation du pouvoir par un groupe d’élite, s’avère plus utile, tout comme les débats de la transitologie, qui s’articulent autour des deux pôles énoncés par Pareto, que sont la mesure de la « circulation » à laquelle est opposée la capacité de « reproduction » des élites aussi bien anciennes que nouvelles.

J’ai cherché à dépasser la dichotomie entre « circulation » et « reproduction » car elle constitue à mon sens un cadre de réflexion trop limité. Je me suis donc également intéressée à des phénomènes tels que l’apprentissage du politique, l’intériorisation de normes et valeurs démocratiques et la resocialisation des élites sous le nouveau régime.

La combinaison de ces deux ensembles théoriques avec les recherches entreprises sur la place et le rôle de l’échelon local dans les processus de démocratisation permet d’évaluer la diffusion du nouveau modèle démocratique au-delà du centre, aux échelons inférieurs de l’État.




Plan de l’ouvrage

Cet ouvrage est construit en deux parties. Le prologue opère un bref retour sur le cadre politique, historique et administratif dans lequel les élites politiques locales ont été appelées à évoluer après la chute du régime communiste. Il retrace le passé de ces sociétés et revient brièvement sur les éléments susceptibles d’influencer la transformation des élites après 1989.

La première partie, plus monographique, retrace la manière dont s’est opéré le renversement du pouvoir communiste en 1989 et les évolutions ultérieures de la vie politique locale en rapport avec la structuration de la vie politique nationale durant les deux premières législatures. Elle a pour objet de mesurer la portée des réformes à l’échelon local.

La seconde partie est axée sur les parcours individuels des élites politiques locales. Après avoir analysé le cadre et la structuration du paysage politique, elle rend compte des itinéraires et de la socialisation politique des élites du nouveau régime ainsi que de la manière dont des orientations et des comportements démocratiques ont émergé parmi celles-ci. La dimension comparative prend toute son importance dans cette seconde partie. En effet, l’évolution des attitudes et des comportements politiques permet de prendre pleinement la mesure des effets des modes de transformation (autonome ou guidé par un acteur extérieur).








Notes du chapitre

[1] ↑ « Wende » (tournant) est le terme employé en Allemagne de l’Est et de l’Ouest pour qualifier la période de l’automne 1989, qui a mené au changement de régime puis à l’unification. Il sera utilisé dans sa forme allemande dans la suite de cet ouvrage.

[2] ↑ « Révolution de velours » est l’expression communément utilisée pour qualifier le moment de renversement du pouvoir des mois de novembre et décembre 1989 en Tchécoslovaquie.




Les terrains d’enquête : six villes modèles





Par-delà le cadre théorique, ce travail repose sur d’importantes enquêtes de terrain menées dans six municipalités. Des entretiens semi-directifs avec les élites politiques locales qui représentent la partie la plus importante de cette recherche m’ont permis de me confronter à une réalité, celle de la vie politique loin du centre, qui trouve peu de résonance au niveau national, dans les médias et dans la population en général, notamment en République tchèque, mais qui, par sa proximité avec les citoyens, constitue une excellente introduction aux défis de tous ordres que recèle le processus de transformation. Les récits des élites politiques locales restituent la complexité et la richesse des itinéraires de chacun, allant à l’encontre des classifications trop simplistes et des jugements a priori.

Les trois communes choisies dans chaque pays (Hoyerswerda, Dresde et Potsdam en Allemagne de l’Est ; Plzeň, Olomouc et Kladno en République tchèque) ont chacune un profil particulier. J’ai sciemment évité de prendre les capitales pour objet d’étude : leur vie politique bénéficie de plus d’attention et elle est plus étroitement liée à la politique nationale que celle des villes de province.




Hoyerswerda : une ville victime de son passé communiste

Bâtie sous le communisme comme ville socialiste modèle, Hoyerswerda est un concentré des difficultés caractéristiques de la transition. Géographiquement, la ville se situe non loin de la frontière polonaise dans une région excentrée, à mi-chemin entre Dresde et Berlin. Elle a pour particularité de se trouver sur l’un des plus importants bassins d’extraction de houille à ciel ouvert d’Europe, dont fait partie le combinat (mythique) de la Schwarze Pumpe.

Hoyerswerda était un gros bourg de 7 000 habitants, avant que le Conseil des ministres de RDA ne décide en 1955 de la construction du plus grand combinat de transformation de houille et de l’érection d’une « ville socialiste nouvelle claire, accueillante, moderne et verte » [1]  à cet endroit. Elle a constitué la première expérience de construction industrielle de logements car il était impératif de construire vite et en grande quantité pour loger les ouvriers affluant de l’ensemble du territoire de RDA vers la Schwarze Pumpe. La ville connut une expansion rapide, passant de 7 000 habitants en 1955 à 70 000 en 1980. Depuis 1989, elle se vide de ses habitants.



Localisation des villes étudiées en Allemagne de l’Est et en République tchèque[image: ]






Cette « ville socialiste nouvelle » a été peuplée en l’espace de quelques années par des gens venus d’horizons très divers, elle est aujourd’hui un lieu sans mémoire. Politiquement, Hoyerswerda faisait figure de « ville rouge » en RDA. La puissance de l’encadrement politique du SED s’explique par la mono-orientation industrielle de la ville, qui facilitait le contrôle de tous les domaines de la vie publique et privée de la population (éducation, formation, logement, emploi, culture, socialisation), mais également par la composition sociologique de cette dernière. Les hommes et femmes venus à Hoyerswerda pour participer à la création du combinat étaient ceux-là mêmes qui souhaitaient s’engager activement dans la construction du socialisme. On peut supposer qu’au moins dans les premières années il en découlait une forte adhésion au régime marquée par un esprit pionnier. Cet élan initial, renforcé par une politique tendant à favoriser les habitants de cette ville qui se voulait être une vitrine du régime, contribua à renforcer la loyauté politique de ses habitants.

Les legs de la période communiste y sont ambigus. Après l’unification, les salaires et le bien-être matériel de la population demeurent élevés, malgré la crise traversée par le secteur houiller. L’activité économique y est nulle ou presque depuis que le combinat de la Schwarze Pumpe a fermé au milieu des années 1990. Depuis les années 1980, elle subit également un phénomène de vieillissement. Le chômage y atteint un taux record. La restructuration économique de l’Allemagne de l’Est a révélé la fragilité de l’équilibre politique de cette commune. Après 1989, Hoyerswerda s’est trouvée confrontée à d’importants problèmes identitaires, aggravés par la structure urbaine faite de grands ensembles d’immeubles appelés Wohnkomplex (complexe d’habitation), numérotés de 1 à 10. Les manifestations les plus aiguës de ce malaise furent les attaques perpétrées par des jeunes d’extrême droite sur des foyers de demandeurs d’asile, sous les acclamations de la population riveraine. Ces débordements de septembre 1991, les premiers d’une longue série à travers toute l’Allemagne, firent la une des journaux du monde entier, qui présentèrent Hoyerswerda comme une ville d’extrême droite. À peine deux ans plus tard, Hoyerswerda attira à nouveau l’attention des médias, mais cette fois pour des raisons inverses : à sa tête venait d’être élu un maire néocommuniste. Elle devenait la première grande ville est-allemande gouvernée par le PDS.




Dresde, ou l’espoir d’une renaissance

Contrairement à Hoyerswerda, il n’est guère besoin de présenter longuement Dresde, ville de tradition, capitale de l’État libre de Saxe. La beauté de son architecture baroque mais aussi sa réussite industrielle et son rayonnement intellectuel et artistique ont fait sa renommée. Si les années 1920 et 1930 y furent des années particulièrement riches dans tous les domaines, avec la Seconde Guerre mondiale la ville a entamé un long déclin. La guerre et les bombardements anglo-américains qui rasèrent la ville dans la nuit des 13-15 février 1945 lui ont fait perdre près du tiers de ses habitants et ont défiguré son centre historique. Par la suite, le SED a sciemment œuvré à affaiblir son rayonnement. La ville n’en est pas moins demeurée un centre universitaire et industriel de première importance sous le régime communiste. Surnommée « das Tal der Ahnungslosen » (la vallée des ignorants) parce qu’il s’agissait d’un des rares endroits en RDA où l’on ne recevait pas la télévision ouest-allemande, elle ne fut jamais un des hauts lieux de l’opposition. Dresde était pourtant un endroit où les contradictions du régime étaient particulièrement flagrantes. Hans Modrow, premier secrétaire de la direction régionale du SED, personnalité réformatrice connue pour ses positions favorables à la perestroïka, fit des tentatives d’ouverture dans la seconde moitié des années 1980, mais celles-ci furent régulièrement sapées par le pouvoir de Berlin.

Après la Wende, Dresde est redevenue une destination touristique très appréciée. Mais plus encore, la ville a cherché à renouer avec son rayonnement économique d’antan. Elle est un des centres les plus dynamiques des nouveaux Länder. Prenant pour modèle Munich et la Bavière (région conservatrice et jalouse de ses particularismes et de son accent comme la Saxe), elle a attiré de nombreux investisseurs en misant sur l’industrie high-tech. Elle peut compter sur une population formée et son taux de chômage est assez faible par rapport au reste de l’Allemagne de l’Est.




Potsdam, ville de contrastes

Potsdam, ville de garnison et lieu de résidence de la cour de Prusse, aujourd’hui capitale du Land de Brandebourg, admirée pour son patrimoine artistique et architectural unique hérité du passé, est une ville pleine de contradictions, qui a eu du mal à se forger une nouvelle identité après 1989. Sous le régime communiste, Potsdam était un chef-lieu de district. Mal aimée du SED, parce que perçue comme le berceau du militarisme prussien, son patrimoine architectural a davantage souffert du communisme que des bombardements d’avril 1945. À la place des monuments baroques dynamités, le régime décida d’ériger des logements dont l’architecture massive et monotone est typique du socialisme. Ces derniers constituent toujours près de 40 % du parc de logements de la ville, contrastant fortement avec les vieux quartiers du centre-ville et les villas luxueuses du bord de la Havel.

La position de ville frontalière avec Berlin-Ouest ne fit rien pour arranger les choses. Les communistes continuèrent plus que jamais d’utiliser Potsdam comme ville de garnison. Sur les 130 000 habitants que comptait la ville, 22 000 étaient soldats de la NVA, de l’Armée rouge, de la Stasi ou des troupes frontalières. Le SED, pour répondre à la situation géographique sensible de la ville du fait du passage de la frontière inter-allemande sur son territoire [2] , procéda à un échange de population remplaçant les habitants qui avaient fui vers Berlin-Ouest par des fonctionnaires (majoritairement originaires de Saxe) loyaux envers la RDA. Ainsi Potsdam, où étaient domiciliées de nombreuses administrations et institutions prestigieuses du régime comme l’Académie pour l’État et le Droit, a-t-elle perdu une partie de sa population d’origine.

Aujourd’hui la ville peine à trouver ses marques à côté d’un Berlin réunifié. Le mur qui protégeait naguère la ville de l’attraction de Berlin-Ouest et la séparait de Berlin-Est de quelques dizaines de kilomètres lui assurait une certaine autonomie. Sa disparition a permis à de nombreux habitants de Potsdam d’aller travailler à l’Ouest (ce qui explique le taux de chômage particulièrement peu élevé de la ville), créant le risque de transformer la ville en simple banlieue résidentielle de Berlin. Aujourd’hui, Potsdam doit se forger une existence autonome à côté de la capitale allemande, tout en résolvant ses contradictions.




Kladno, une ville qui cherche à panser ses plaies

Kladno, ville socialiste modèle située en Bohême centrale, à une quarantaine de kilomètres au nord-ouest de Prague, fut l’un des grands centres miniers et métallurgiques du pays. Son passé, lié au développement de l’industrie lourde et de l’extraction de houille, n’a guère favorisé sa reconversion économique. À la différence de Hoyerswerda toutefois, le développement de ce centre industriel remonte au XIXe siècle et à la fondation des aciéries Poldi. Attirant de nombreux ouvriers venus des campagnes, celles-ci firent du petit bourg d’origine une sorte de « Manchester » tchèque. Sous la première République, Kladno était déjà un bastion du mouvement ouvrier tchécoslovaque. L’occupation allemande et la guerre ont marqué cette ville minière, qui a subi dans les années 1950 une vague d’émigration sans précédent, modifiant durablement sa structure sociale. Des populations étrangères, comme les Roms sédentarisés de force, furent contraintes de s’y établir. Les victimes du régime communiste y étaient envoyées pour purger leur peine en travaillant dans les mines.

La cité ouvrière subit de grandes transformations urbanistiques sous le régime communiste. Laissant le centre historique se délabrer inexorablement, les autorités locales ont érigé une ville nouvelle, caractérisée par l’uniformité et la monotonie de l’architecture socialiste. Désormais, en dehors d’Antonin Zápotocký [3] , originaire de la ville, ce sont son club de football et sa légendaire équipe de hockey qui en feront la gloire. Comme à Hoyerswerda, le contrôle social opéré par la mono-industrie, le type d’urbanisme et le profil de la population ouvrière déracinée n’ont guère permis à des mouvements d’opposition de se développer. Kladno était une ville fidèle au régime, avantagée par celui-ci.

Aujourd’hui, la commune cherche à panser les blessures qui lui furent infligées dans les années 1950 et 1960. Elle souffre de forts handicaps, confrontée à de nombreux problèmes culturels, sociaux, ethniques et urbanistiques, résultats de la fermeture progressive des mines et des usines Poldi après un long feuilleton politico-judiciaire. Le chômage y est élevé et seule la proximité de Prague, dont Kladno est devenu une sorte de cité-dortoir, empêche l’aggravation des problèmes sociaux.




Olomouc, retour sur un passé glorieux

Olomouc, ville moyenne de 106 000 habitants, se situe à 280 kilomètres à l’est de Prague, au cœur de la Moravie. Comme Potsdam, il s’agit d’une ancienne ville de garnison, siège de l’épiscopat catholique en Bohême. Cette ancienne capitale de la Moravie (avant que celle-ci ne soit transférée à Brno) a été structurée par trois institutions entretenant des rapports conflictuels au cours de son histoire : l’Université, l’Église et l’Armée.

La ville n’a jamais été un grand centre industriel, mais davantage un pôle culturel et spirituel en même temps qu’un lieu de commerce et d’échanges. Avant-poste militaire du nord-est de l’Empire austro-hongrois, Olomouc a connu un développement industriel tardif à cause de ses fortifications qui interdisaient l’implantation d’industries à proximité. Lorsqu’au milieu du XIXe siècle cette interdiction a été levée, Olomouc changea de caractère. De ville à majorité allemande elle est devenue une ville tchèque grâce à la population rurale attirée par son développement industriel. Son essor a été interrompu par la Seconde Guerre mondiale. Sous le communisme, de grands combinats furent installés à proximité. À Olomouc comme à Potsdam, la tradition de ville de garnison a été perpétuée par le stationnement d’importants contingents de troupes soviétiques après 1968. Une opposition faible mais néanmoins significative s’est développée au sein des institutions catholiques, qui n’a pourtant presque pas connu de relais vers l’extérieur.

Olomouc est un centre universitaire de première importance pour les Pays tchèques. Son université, longtemps la seconde après Prague, fut fermée à la fin du XIXe siècle pour ne rouvrir qu’en 1946 sous le nom d’université Palacký. Aujourd’hui, Olomouc se développe autour de trois pôles : l’université, l’industrie agroalimentaire et métallurgique et le tourisme. Avec 100 000 visiteurs par an, malgré les dommages causés par les grandes inondations de l’été 1997 sur une partie de son patrimoine architectural unique, cette ancienne capitale morave demeure l’une des grandes attractions touristiques de la République tchèque.




Plzeň, une dynamique ouverte sur l’Occident

Plzeň, quatrième ville de République tchèque après Prague, Brno et Ostrava par son nombre d’habitants (173 000), est un centre industriel de premier ordre. La ville abrite entre autres le siège des usines Škoda et la plus importante brasserie tchèque (Plzeňské Prazdroje). Sa position géographique, à la frontière occidentale de la Tchécoslovaquie, la possibilité d’y capter les émissions de télévision ouest-allemandes et son orientation traditionnelle vers l’Ouest, due entre autres à la libération de la ville par l’Armée américaine en 1945, lui valurent un régime de surveillance strict sous le communisme. La police politique avait la réputation d’y être très active et la direction régionale du parti particulièrement orthodoxe. La ville, ancien bastion social-démocrate, possède une mémoire d’insoumission. Elle fut le centre de l’insurrection ouvrière de 1953, violemment réprimée par le pouvoir communiste, à la suite de laquelle de nombreuses familles furent expulsées du centre-ville et installées de force dans les villages environnants. Payant pendant de longues années pour ces soulèvements, Plzeň a subi une mise au pas particulièrement sévère. La dissidence y était faible, peu organisée et ses membres très isolés.

Les élites de cet ancien centre industriel et de commerce prospère ont su tirer avantage de leur situation à cheval entre le monde allemand et les Pays tchèques. Plzeň était historiquement un des centres culturels, artistiques et intellectuels de première importance en Bohême. La ville a néanmoins souffert des vagues d’émigration de 1938 et de 1948 qui ont vu partir l’essentiel de ses élites et ont désagrégé son tissu social. Le sous-investissement chronique du pouvoir communiste qui se méfiait de son indépendance a contribué à affaiblir sa position. Après la chute du régime en 1989, bien que très marquée par le communisme, la ville a cherché avec un talent indéniable à renouer avec ses succès économiques d’antan, s’appuyant sur un ensemble d’universités et d’institutions d’enseignement supérieur important. Aujourd’hui, Plzeň souhaite retrouver un aspect plus attrayant et redevenir une « porte vers l’Europe », comme le proclame l’une des brochures éditées par la mairie.








Notes du chapitre

[1] ↑ Cf. « Schwarze Pumpe, Kohle für die DDR », Illustrierte Historische Hefte, n° 54, Zentralinstitut für Geschichte der Akademie der Wissenschaften der DDR, 1988, p. 12.

[2] ↑ Le célèbre pont de Glienicke où passait la frontière entre les deux zones et où se faisaient les échanges d’espions entre Est et Ouest pendant la guerre froide (immortalisé dans de nombreux films) se trouve à Potsdam.

[3] ↑ Antonín Zápotocký, leader d’une grande grève ouvrière dans les années 1920 à Kladno, fut le second président de la Tchécoslovaquie communiste et l’auteur du roman engagé Rudá zaře nad Kladnem (Lueur rouge au-dessus de Kladno).





Prologue

Le contexte historique et politique du passage à la démocratie






La Tchécoslovaquie et la RDA à la veille du changement de régime


« Socialisme réel » et jeu entre pouvoir, opposition et société

Le retour sur les dernières années des régimes communistes tchécoslovaque et est-allemand ainsi qu’une brève analyse de ce qu’était le « socialisme réel » permettent de comprendre les particularités des événements de l’automne-hiver 1989/1990 dans ces deux pays, et de mettre en lumière les héritages avec lesquels doivent composer les acteurs de la construction démocratique. Ils fournissent des indications permettant d’estimer qui était potentiellement mobilisable pour renverser le parti communiste et qui avait la légitimité et les moyens (réseaux, personnel, informations et capacité) de s’emparer du pouvoir.

Le type d’arrangement conclu entre parti, société et opposition, ainsi que la nature de l’équilibre instauré entre ces trois pôles éclairent les causes de l’effondrement des régimes communistes dont le caractère inattendu incite à réexaminer la stabilité. Ce faisant, il faut – comme le démontre Claus Offe – se garder de penser la fin du communisme dans des catégories de volonté ou de structure [1] . Celle du hasard semble plus adaptée pour saisir l’enchaînement et l’imprévisibilité des événements, sans pour autant négliger les causes inhérentes aux systèmes communistes tchécoslovaque et est-allemand, qui ont empêché ces derniers de se réformer.

« Le socialisme réel » [2] . – À la fin des années 1960, les régimes communistes tchèque et est-allemand, à l’instar des autres régimes communistes est-européens, ont entamé une nouvelle phase de leur histoire. Une nouvelle élite issue des couches technocratiques du parti a remplacé la vieille garde bolchevique à l’orthodoxie idéologique absolue [3] . Les méthodes politiques héritées de la période stalinienne sont alors abandonnées au profit d’un type de domination basé non plus sur la coercition mais sur une nouvelle forme d’arrangement entre pouvoir et société. Les années qui ont suivi le XXe. Congrès du parti communiste d’URSS en 1956 correspondent à la fin des modes de confrontation violents entre société et pouvoir et à la résignation de la population à accepter le régime (seuls quelques dissidents [4]  continuent de se placer dans une optique du refus).

Dans ce contexte, l’idéologie du « socialisme réel » avait pour mission de combler le vide laissé par l’échec du réformisme des années 1960 et par l’épuisement des utopies marxistes-léninistes. Le « socialisme réel », en s’ancrant dans la réalité (souvent médiocre) et en érigeant l’état des choses présent en accomplissement du socialisme, est une idéologie profondément conservatrice [5] , en ce sens qu’elle parvient à différer la réalisation des idéaux communistes et, parallèlement, à idéaliser la réalité par le truchement du motif de l’égalité, déclarée valeur suprême. Or cette nouvelle doctrine servait de fondement au contrat tacite passé entre société et pouvoir. Celui-ci est fondé sur la dépolitisation complète des individus et sur leur conformisme [6] , en échange de l’assurance de la part du pouvoir de la cessation de la répression la plus brutale. En Tchécoslovaquie, sous le régime de Gustav Husák qualifié de « Président de l’oubli » par Milan Kundera –, « le régime dit à la population : oubliez 1968. Oubliez vos traditions démocratiques. Oubliez que vous avez été des citoyens avec des droits et devoirs. Oubliez la politique. En retour nous vous donnerons une vie confortable et sûre » [7] . En échange d’une allégeance de pure forme des citoyens au régime et à son idéologie, c’est-à-dire de la participation à certains rituels idéologiques, le pouvoir assure donc à la population une certaine sécurité matérielle et physique. Il n’agit plus de manière aussi brutale que sous le stalinisme.

Le résultat et l’ambition de cette politique furent une complète apathie politique des citoyens tchèques et est-allemands. Dès lors, les régimes de Gustav Husák et de Erich Honecker devaient leur stabilité non pas à une politique de modernisation efficace mais à l’idéologie du « comme si », dont le but était de masquer les contradictions entre la réalité du communisme et les idéaux marxistes. « Ceux qui la prêchent se comportent comme si le royaume idéologique du socialisme réel existait […], comme si ils avaient sérieusement convaincu la nation de son existence ; la nation se comporte comme si elle le croyait, comme si elle était convaincue qu’elle vivait en accord avec l’idéologie du socialisme réel. » [8] 

Ce jeu repose sur un accord tacite entre les deux partenaires comme l’explique Miroslav Kusy dans son essai Chartisme [9]  et « socialisme réel » [10] . L’acceptation de ce pacte avec le pouvoir assure sécurité et paix à la population. Celle-ci préfère se soumettre – non sans un certain cynisme – au jeu des illusions proposé par le pouvoir communiste, plutôt que de démasquer ses mascarades, ce qui risque d’être aussi vain que dangereux. Toutefois, la situation est précaire car cette loyauté, avant tout liée à des intérêts matériels, est plus versatile qu’un sentiment de légitimité fondé sur un accord avec les valeurs et fins incarnées par le régime en question [11] . De plus, un abandon véritable de la coercition s’avère impossible, comme en témoigne l’attitude des régimes tchécoslovaque et est-allemand face à la dissidence dans les années 1970 et 1980.

Forme, ampleur et stratégie de l’opposition. – Une étude des forces d’opposition s’impose comme complément à ce bref examen des relations entre pouvoir et société. Deux raisons (complémentaires l’une de l’autre) à cela. D’une part, elle permet de saisir la contribution des mouvements d’opposition au moment de la chute des régimes communistes. D’autre part, l’héritage de l’opposition ou de la dissidence a constitué l’essentiel des ressources disponibles pour ceux qui ont tenté de mettre en place un système démocratique dans les deux pays étudiés.

À partir des années 1960, l’opposition s’est essentiellement manifestée sous forme de dissidence, bien que la définition des deux termes « opposition » et « dissidence » pose problème [12]  et qu’il soit parfois difficile de distinguer entre ces deux formes de résistance dans les pays du bloc soviétique. L’opposition aux régimes tchécoslovaque et est-allemand, dans la diversité de ses tendances politiques et d’opinions, ne se concevait pas comme une opposition proprement politique. Ses objectifs affichés n’étaient plus le changement de régime, mais la tentative d’abolir le règne du mensonge. Elle souhaitait contraindre le régime communiste à tenir ses propres engagements constitutionnels. Cette tactique, fondée sur le légalisme, mettait le pouvoir face à ses contradictions, l’obligeant à les assumer face au public. Il s’agissait de ruiner le fragile équilibre entre pouvoir et société en mettant au jour l’ensemble des mensonges du « socialisme réel » et en forçant le pouvoir à reconnaître le caractère fictif des acquis du socialisme.

La dissidence s’attaquait ainsi au point le plus vulnérable du pouvoir, c’est-à-dire au hiatus entre réalité et objectifs proclamés par l’idéologie marxiste-léniniste.


La Charte 77La Charte 77 est née de la protestation d’intellectuels comme Václav Havel ou Jan Patočka contre les sentences extrêmement lourdes prononcées par le régime tchécoslovaque contre les membres d’un groupe de rock underground, les Plastic people of the Universe, qui avaient refusé de se soumettre aux normes sociales et esthétiques édictées par le régime. Même si le type de musique rock psychédélique de ce groupe était a priori étranger aux fondateurs de la Charte, ces derniers n’en réalisèrent pas moins la nécessité de lutter contre les restrictions de la liberté d’expression que représentait l’emprisonnement des Plastic people.

Václav Havel écrit à ce propos : « C’était l’attaque lancée par le système totalitaire contre la vie normale, la liberté et l’intégrité humaine. Ce système ne s’en prenait plus aux anciens combattants idéologiques, mais aux jeunes qui n’avaient aucun passé politique, qui voulaient tout simplement vivre à leur façon, faire de la musique, chanter, vivre en accord avec leurs opinions et s’exprimer en accord avec leur vérité » (cf. Havel, Interrogatoire à distance, Paris, Bourgois, 1989, p. 153).

En ce qui concerne la nature du mouvement, la déclaration à l’origine de la Charte 77 affirme que « la Charte 77 n’est pas une organisation. Elle n’a pas de statuts, ni d’organes permanents et de condition d’adhésion. En est membre chacun de ceux qui sont d’accord avec son idée, participent à ses travaux et la soutiennent. La Charte 77 n’est pas une base d’activité politique d’opposition. Elle veut servir pour le bien de l’intérêt général… » (cf. Barelli, 1990, p. 181).



Par son choix de « vivre dans la vérité » [13] , la dissidence représentait une position essentiellement individuelle, une attitude morale. Elle revendiquait des droits et non pas le pouvoir. Cependant, si elle ne se concevait pas à l’origine comme politique, elle intervenait de facto dans la sphère politique car, comme le démontre Krzysztof Pomian [14] , « dans les États totalitaires, toute revendication des droits qui en auraient limité l’arbitraire revient, en effet, à exiger qu’ils changent de nature, qu’ils cessent d’être totalitaires, qu’ils deviennent des États de droit ». Les dissidents ne formulent donc pas de stratégie de renversement du régime. Leur attitude envers toute forme de pouvoir est empreinte de méfiance. Ils aspirent à une pratique de la politique apolitique, ou antipolitique [15] , mais leur position est schizophrène, car de fait leur action se situe dans cette sphère.

La thématisation de la résistance morale et non pas politique, du moins jusqu’à la seconde moitié des années 1980, coïncide avec la limitation de la résistance au régime à de petits cercles composés essentiellement d’intellectuels, d’artistes ou de scientifiques. La politisation des modes de vie, liée à l’impératif de « vivre dans la vérité », fait de la dissidence un acte plus individuel que collectif, une décision morale ne pouvant être à l’origine d’une stratégie de mobilisation étendue, et ne permettant pas de s’étendre à de vastes segments de la population.

Similitudes et différences des formes de résistance en Tchécoslovaquie et en RDA. – Durant les premières années du régime communiste, les intellectuels des deux pays ont soutenu le pouvoir contre la société. Dans leur grande majorité, ils étaient traumatisés par les horreurs de la Seconde Guerre mondiale et convaincus du bien-fondé de l’expérience communiste.

La position des intellectuels tchécoslovaques va pourtant évoluer au fil du temps, passant d’un soutien au pouvoir à un soutien à la société, pour enfin se définir comme « conscience de la nation », pour reprendre les termes de Jacques Rupnik [16] . Après 1968, les intellectuels tchécoslovaques ont remis en cause leur propre rôle. La normalisation les a conduits à évoluer. Après l’échec du printemps de Prague, ils se sont trouvés pour la première fois opposés au pouvoir, ce qui les a incités à adopter une attitude plus ouverte envers leurs concitoyens et à s’associer à d’autres tendances critiques. Après 1968, la dissidence tchèque, qui se mouvait jusque-là essentiellement sur le terrain de la contestation marxiste, a connu une évolution majeure. Abandonnant ses positions réformistes, elle s’est organisée sur la base de valeurs libérales et traditionnelles.

En RDA, une telle évolution n’a pas eu lieu. Les intellectuels est-allemands sont dans leur très grande majorité demeurés du côté du socialisme et de l’antifascisme, et ce, même après la construction du mur de Berlin en 1961 et l’invasion de la Tchécoslovaquie par les forces du pacte de Varsovie en 1968 [17] . Une conscience critique remettant en cause les fondements mêmes du pouvoir, telle que celle de la Charte 77, leur faisait défaut. Au fil du temps, ils ont certes adopté un ton de plus en plus critique envers le régime, mais ils ont toujours conservé une position très légitimiste envers la RDA. Adoptant une attitude très « post-matérialiste et transcendantale » [18] , la majorité des intellectuels s’est contentée de critiquer le régime, sans jamais remettre en question l’expérience socialiste qu’il menait.

Il y a plusieurs explications à ce décalage. Tout d’abord, la nature de l’État est-allemand – système économique plus qu’État-nation – et l’absence d’expérience récente d’invasion par les chars soviétiques et du traumatisme lié à la répression qui s’ensuivit comme en Hongrie et en Tchécoslovaquie. Cependant, les causes de la persistance de cette attitude de critique du système au nom des principes mêmes du socialisme sont plus nombreuses et plus complexes. L’antifascisme représentait aux yeux des intellectuels est-allemands un argument en faveur de la RDA, supérieur à toute critique pouvant être formulée sur la réalité quotidienne de cet État et de ses déficits démocratiques. La conviction persistante que la RDA devait être « la meilleure des deux Allemagnes » leur interdisait d’adopter une position radicalement anti-système.

La pratique des expulsions forcées vers la RFA (Ausbürgerungen [19] ) qui frappaient les éléments les plus critiques de la société est-allemande, ainsi que le départ volontaire de milliers d’Allemands de l’Est, qui prit des proportions impressionnantes dans les années 1980 [20] , expliquent également ces positions très à gauche. Parmi les candidats à l’émigration vers la RFA se trouvait la frange « bourgeoise » de l’intelligentsia. Ces expulsions (ou expatriations) et départs volontaires eurent un effet double : d’une part ils saignaient à blanc l’opposition par le départ des éléments les plus critiques, d’autre part ils déstabilisaient le tissu social est-allemand par le nombre et la position sociale des candidats à l’émigration.

L’analyse de l’opposition en RDA pose le problème du statut à attribuer aux émigrants. En effet, ces départs répondaient à un principe tout à fait individuel de refus du régime et de recherche d’une vie meilleure. Ils correspondent donc grosso modo à la stratégie qu’Albert Hirschman [21]  qualifie d’« exit », une manière de se soustraire au régime en optant pour un autre système, sans chercher à transformer le système initial. Cependant, étant donné l’ampleur du mouvement de départ, il est aussi possible de faire une lecture plus politique du phénomène. Par leur nombre, les émigrants participaient au discrédit du régime, ce qui s’apparente à une stratégie de type « voice », qui consiste à manifester son désaccord. La Wende a montré comment précisément la stratégie privée d’« exit », de l’émigration, et la stratégie publique de « voice », d’opposition, ont fini par se rejoindre [22] .

À la différence des Allemands de l’Est, la dissidence tchécoslovaque, rompant avec tout espoir de réforme du socialisme, est allée jusqu’au bout de la remise en cause du système. Elle n’en a pas pour autant réussi à briser son isolement face à la société qui était paradoxalement plus important qu’en RDA. L’absence totale d’institution semi-indépendante, telle que l’Église protestante est-allemande, a fait en sorte que le débat, même clandestin, s’est limité à des sphères extrêmement restreintes [23] .

L’opposition tchécoslovaque était d’autant plus marginale qu’elle était radicale. Ses positions extrêmes et son manque de relais en direction des citoyens l’isolaient. Les opposants est-allemands, qui eux se contentaient de fonctionner selon un mode « critique » sans aller jusqu’à une remise en cause globale du système, bénéficiaient d’une audience plus large grâce notamment au relais que représentait l’Église protestante. L’isolement des dissidents tchèques vient, comme le fait remarquer Jacques Rupnik [24] , de leur attitude critique, non seulement envers les communistes en place, mais aussi envers la société coupable à leurs yeux d’avoir succombé en acceptant les mensonges du socialisme réel pour des raisons essentiellement matérielles.

Si les actions de la Charte 77 n’ont longtemps concerné qu’un tout petit nombre de personnes (quelques centaines au mieux), et si l’un de ses échecs est justement de n’avoir pas su s’étendre à des sphères plus larges de la société, il n’en demeure pas moins que cette initiative a servi de modèle dans les dernières années du régime. La Charte 77 a fait naître une vie sous la couche de glace qui recouvrait la société tchécoslovaque, fissurant celle-ci au fil du temps, comme l’a très justement décrit Garton Ash. Au cours des années 1980, s’est produit un changement imperceptible, mais bien réel, que l’impact du mouvement chartiste sur les « opinions privées » [25]  a certainement favorisé.

Malgré les différences que nous venons d’évoquer, l’opposition en RDA et en Tchécoslovaquie connaît une évolution semblable à la fin des années 1980, prenant un tour plus pragmatique et concret. Elle se défait de son aspect uniquement intellectuel, radical et théorique en s’attaquant à des problèmes immédiatement parlants, du type de l’écologie ou de la paix. La résistance au régime se diffuse dans des couches plus larges de ces deux sociétés.

Société civile et espace public. – Les sociétés est-allemande et tchécoslovaque se caractérisaient par l’absence de sphère publique au sens où l’entend Jürgen Habermas [26] , c’est-à-dire comme un espace de débat qui se situe entre l’État et l’individu, permettant de discuter publiquement des questions d’intérêt général et de soumettre le pouvoir et sa pratique à une critique raisonnée. Ainsi, les efforts de l’opposition portaient sur la restauration d’un espace circonscrit et autonome de débat, capable de s’imposer comme opinion publique face à une domination absolue. L’objectif était de favoriser la diffusion des réflexions indépendantes sur l’avenir du pays et de permettre à la société d’articuler des positions en dehors de l’idéologie imposée par l’État. Il s’agissait de faire renaître une société civile face à un parti communiste omniprésent et omnipotent, qui refusait tout dialogue avec des forces indépendantes. L’absence de sphère publique faisait de la politique un engagement privé, qui relevait de la sphère intime. Les débats se tenaient entre personnes sûres, amis, proches parents ou sympathisants (Gleichgesinnte, pour utiliser le terme allemand), mais ils étaient inaccessibles à un large public, tenu (souvent volontairement) à l’écart de ces sphères. Le débat politique qui était l’affaire d’une poignée d’initiés était non seulement limité, mais aussi très peu structuré.

La différence majeure entre la Tchécoslovaquie et la RDA dans les années 1980 relevait de l’existence ou non d’un embryon de société civile et d’espace public, davantage que de la qualité et de la forme de l’opposition. En RDA, il existait une institution semi-autonome, l’Église protestante, dont le rôle fut certes ambigu, mais crucial. Occupant une position extrêmement délicate et instrumentalisée à des fins contraires par le pouvoir et par l’opposition, l’Église a néanmoins contribué à recréer un espace de discussion indépendant en abritant sous son toit des groupes d’opposition alternatifs et en apportant une aide significative à la publication et à la diffusion des bulletins d’information de ces groupes.

Par ailleurs, en RDA, les médias (télévision et radio) ouest-allemands étaient présents. S’ils ne remplissaient pas une fonction de structuration du débat public est-allemand, ne traitant que de façon tout à fait marginale des enjeux propres à la société est-allemande, ils n’en élargissaient pas moins considérablement les sources d’information de la population. L’Allemagne de l’Ouest servait de caisse de résonance à l’opposition est-allemande. Ce phénomène existait aussi en Tchécoslovaquie, comme d’ailleurs dans l’ensemble des pays du bloc de l’Est ; mais nulle part cette sphère d’information libre parallèle n’a atteint les dimensions et les effets qu’elle eut en Allemagne de l’Est.

L’état du débat politique dans les sociétés est-allemande et tchécoslovaque en 1989 donne une idée du degré d’impréparation des contre-élites de l’opposition prêtes à se mobiliser et à prendre en main l’avenir de la société. Le pouvoir d’action de celles-ci ne pourra être que faible, compte tenu de l’autodéfinition largement apolitique des groupes d’opposition dans les deux pays jusqu’au milieu des années 1980. De part et d’autre, à la veille du changement de régime, une réflexion sur les concepts de transformation- de l’économie, de la politique et de la société fait défaut. Aucun groupe d’opposition ne va jusqu’au bout de sa logique et n’élabore de programme d’action concret. Pour tous, la fin du communisme demeurait impensable.




Caractéristiques nationales et particularités locales des changements de régime

Comment et pourquoi l’équilibre des relations entre pouvoir, société et opposition fut-il rompu ?

L’étude des modalités du changement de régime en Allemagne de l’Est et en Tchécoslovaquie fournit des explications sur les trajectoires ultérieures de la transformation de ces pays. Le paradoxe sur lequel butent la majorité des tentatives d’interprétation des événements de l’automne 1989 en Europe de l’Est est la tenue de manifestations de masse dans des sociétés que l’on croyait profondément apathiques, atomisées et dépolitisées, qui de surcroît étaient généralement appréhendées uniquement à travers les paradigmes du totalitarisme [27] . Ceci vaut particulièrement pour la RDA et la Tchécoslovaquie, où l’emprise du parti sur l’ensemble des domaines de la vie sociale était telle qu’aucun mouvement d’opposition de la taille du Solidarność polonais n’avait pu se constituer. Comment expliquer alors le subit réveil de ces mêmes sociétés en 1989 ?

L’étude de l’action collective est intéressante dans la mesure où celle-ci constitue l’ébauche d’une organisation politique sur laquelle se fondera le nouveau système. Le moment de rupture compte car c’est un moment de mobilisation particulièrement intense. Il constitue le cadre au sein duquel émergeront et seront légitimés certains acteurs, ainsi que parallèlement celui de la délégitimation de certains autres. Il s’agit par conséquent d’identifier ces acteurs (opposition, mouvement interne au parti, population) et de saisir les interactions entre ces forces, sans pour autant négliger le poids du passé (relations entre pouvoir, société et opposition) comme facteur explicatif. Il importe de comprendre à la fois le moment du déclenchement des manifestations et la forme originale de chaque mouvement. Si dans les deux cas la chute des régimes communistes doit être davantage attribuée à l’effondrement interne des partis communistes et au contexte international qu’aux actions « révolutionnaires » des manifestants, les formes de mobilisation collective ont leur importance de par leurs effets sur la genèse et le recrutement d’une nouvelle élite. Ces mouvements indépendants, les premiers depuis des décennies, ont constitué la première expérience d’organisation politique de grande ampleur.

L’analyse de la Révolution de velours dans les Pays tchèques [28]  et de la Wende est-allemande, sous l’angle de leur déroulement non seulement au niveau central mais aussi au niveau local, c’est-à-dire hors de la capitale, met au jour des différences notables, liées aux modes de mobilisation. Ces différences sont à rapporter aux héritages des années 1980 décrits précédemment. On constate une relation causale directe entre l’importance respective de la société civile et de l’espace public dans les deux pays sous le régime communiste et la structuration des mobilisations de masses lors des révolutions.


La magie du chiffre « 8 » en TchécoslovaquieEn Tchécoslovaquie, l’année 1988 est une année faite de nombreuses dates anniversaires. Comme par une magie du chiffre huit, la majorité des événements marquants de l’histoire tchécoslovaque eut lieu une année se terminant par 8 : 28 octobre 1918, date de la fondation de l’État tchécoslovaque ; 1938, les accords de Munich et le démembrement par les nazis de la Tchécoslovaquie ; 1948, le coup de Prague et la prise de pouvoir par les communistes ; 1968, le printemps de Prague et l’invasion par les chars soviétiques le 21 août. En 1988, le gouvernement pouvait donc légitimement craindre une certaine agitation sociale. De fait, c’est cette année-là que les premières manifestations indépendantes depuis 1968 eurent lieu.



Les différences temporelles. – La première différence entre les mouvements tchécoslovaque et est-allemand de l’automne 1989 est leur durée respective. Dans les deux pays, des manifestations et des initiatives citoyennes indépendantes des organisations de l’État étaient réapparues au cours de l’année 1988.

L’Allemagne de l’Est se trouvait dans un état d’agitation anormalement élevé depuis les élections truquées du mois de mai 1989 et la vague d’émigration vers la RFA de l’été [29] . Cette agitation a débouché sur la création de diverses initiatives civiques du type du Nouveau Forum (Neues Forum), Démocratie maintenant (Demokratie Jetzt), Éveil démocratique (Demokratischer Aufbruch) et d’un Parti social-démocrate (SDP) à la fin de l’été 1989. Le mouvement est-allemand s’inscrit dans une période d’émulation « révolutionnaire » plus longue que le mouvement tchèque. Si l’on circonscrit la période révolutionnaire du début des manifestations de masse au renoncement des communistes à exercer le monopole du pouvoir, alors on peut affirmer que la Wende à proprement parler a commencé au cours de l’été 1989 avec les fuites en masse vers l’Ouest, pour s’achever début décembre avec la démission du Comité central du SED (Parti socialiste unifié) et de son Politburo. La Révolution de velours n’a pour sa part commencé que le 17 novembre 1989, lors de la manifestation d’étudiants sur Národní Třída, pour s’achever le 28 décembre 1989 par l’élection de Václav Havel à la présidence de la République.


Le 17 novembre 1989 – la manifestation étudiante de Národní TřídaLe 17 novembre 1989, alors que des manifestations se tenaient dans tout le pays depuis plusieurs mois, et que des groupes critiques s’étaient formés dans les universités, les étudiants décidèrent de manifester en souvenir de Jan Opletál, étudiant assassiné en 1938 par les nazis. Cette manifestation constituait leur première action indépendante. L’événement étant organisé sous l’égide de l’Union de la jeunesse, organisation de masse sous la tutelle du PC – seul moyen d’obtenir l’autorisation de manifester –, le tracé du cortège fit l’objet d’âpres discussions. Les étudiants indépendants souhaitaient qu’il passe par la place Wenceslas pour terminer rue Opletálová (qui se situe dans le haut de la place Wenceslas), alors que les représentants de l’Union de la jeunesse refusaient l’accès à cette place (lieu politique hautement symbolique – lieu où notamment Jan Pallách s’est immolé par le feu en 1969). Finalement, un accord fut trouvé, sur un tracé menant d’Albertov à Vyšehrad, mais la manifestation dévia et se dirigea vers la place Wenceslas. Sur Nároní Třída, rue qui débouche sur la place, les étudiants furent encerclés par les forces de police et violemment battus. C’est en réaction à cette intervention brutale de la police et à la suite du bruit répandu par l’agence de presse indépendante de Petr Uhl de la mort d’un étudiant, que l’ensemble de la population praguoise se mobilisa pour descendre dans la rue et manifester sa désapprobation envers les méthodes du gouvernement. La manifestation du 17 novembre 1989 et les violences policières contre des étudiants furent l’étincelle qui mit le feu aux poudres en Tchécoslovaquie.

Le plus beau récit de cet épisode est fait par Bohumil Hrabal dans ses Lettres à Dubenka ([Listopadovy Uragan – 1991], Robert Laffont, 1991, chap. « L’ouragan de novembre »). L’écrivain y livre une description à la fois juste et émouvante de ce sentiment de fierté mêlé de peur qu’éprouvèrent la majorité des Tchèques face au courage des étudiants.



Le mouvement a duré cinq mois en RDA et six semaines en Tchécoslovaquie. La célèbre phrase de Timothy Garton Ash selon laquelle « en Pologne ça a pris dix ans, en Hongrie dix mois, en Allemagne de l’Est dix semaines et peut-être dix jours en Tchécoslovaquie » [30] , bien que formellement inexacte (ce dont il convient lui-même), n’en reflète pas moins cette différence de calendrier et l’accélération des événements.

Les différences spatiales. – Au-delà de l’inégale durée des phases de mobilisation, la genèse des mouvements diffère d’un pays à l’autre. La Wende correspond à une floraison d’initiatives indépendantes, comme en témoigne la création successive durant l’été 1989 de quatre mouvements différents, tous fondés sur des projets de démocratisation sinon identiques, du moins semblables dans leurs grandes lignes. Il est difficile de déterminer un unique foyer à la Wende est-allemande. Loin de se limiter à la capitale, les manifestations de mécontentement se sont multipliées sur l’ensemble du territoire de la RDA avant de culminer à Berlin-Est le 4 novembre 1989. Ces mobilisations se sont effectuées à partir de groupes de base déjà actifs par le passé, qui se sont assemblés en mouvements civiques. On ne discerne pas une seule forme, une figure, voire un seul mouvement emblématique de la révolution est-allemande. Celle-ci revêt de multiples visages en fonction de chaque ville, du type d’opposition qui y existait et des enjeux locaux.

La Révolution de velours procède d’une logique différente. Son début remonte au 17 novembre 1989, date de la manifestation sur Národní Třída à Prague. La capitale tchécoslovaque a été le théâtre de tous les événements d’importance. Au départ, la résistance contre le pouvoir s’est concentrée sur la capitale. Les citoyens des grandes villes de Bohême n’ont pas cherché à accroître la pression sur les institutions régionales ou municipales. Dans leur grande majorité, ils participaient aux manifestations de Prague. Ce n’est qu’avec un temps de retard que les activistes ont organisé des manifestations dans leurs villes d’origine.

La tradition de centralisme de la Bohême [31]  a sa part de responsabilité dans la concentration des mouvements de protestation tchèques sur Prague. Cependant, l’importance du centre par rapport à la périphérie s’explique aussi par la nature et la structure du mouvement dissident, qui n’avait jamais véritablement réussi à s’implanter en dehors de la capitale (sauf à Brno). Les liens personnels tissés entre la dissidence régionale et la dissidence praguoise étaient étroits. La petite taille du pays faisait que les opposants issus des régions ont eu tendance à apporter leur soutien au centre plutôt que de disperser leurs forces dans les villes de province, et ce d’autant plus que celles-ci étaient généralement très étroitement contrôlées par le pouvoir communiste.

En RDA, la situation était radicalement différente. Non seulement l’Allemagne est composée de régions aux fortes traditions historiques autonomes, mais la capitale, Berlin-Est, était un endroit particulièrement sensible du fait de son statut de zone d’occupation alliée, du Mur et de la confrontation directe des deux systèmes. Berlin-Est était soumis à un contrôle étroit des organes de la Stasi (sécurité d’État). Il était donc plus dangereux d’y organiser des manifestations de masse que dans les autres grandes villes.

En Tchécoslovaquie, la mobilisation a fonctionné par ondes se propageant du centre vers la périphérie. Les capitales régionales ont réagi aux événements de Prague avec quelques jours de retard. Elles ont agi par mimétisme, en copiant le mouvement dans sa forme et dans ses objectifs, sans jamais véritablement lui donner d’impulsion. Certes, des manifestations semblables à celles de Prague ont eu lieu un peu partout, des Forums civiques ont été créés sur tout le territoire, et le soutien des villes de province au mouvement praguois a joué un rôle crucial, mais la province n’a jamais orienté, structuré, ni influencé le mouvement révolutionnaire dans sa forme. Au contraire, la propagation dans les régions et surtout dans les villes moyennes et les villages tchèques fut le résultat de la prise de conscience par le Centre de coordination [32]  praguois de la nécessité d’exporter le mouvement à tout le territoire, afin que celui-ci ne reste pas cantonné à la capitale. Ce fut très largement le résultat d’une politique volontariste du centre.

Les différences structurelles et de leadership. – Une troisième différence entre le mouvement révolutionnaire est-allemand et tchécoslovaque se situe au niveau de leur direction. L’existence d’un leadership incontestable, issu de la dissidence, en la personne de Václav Havel, distingue la Tchécoslovaquie de la RDA. Havel s’est imposé presque naturellement, quasi instantanément, comme figure de proue de la Révolution de velours. Les réseaux de la dissidence formaient une sorte de pyramide, qui culminait dans la dissidence praguoise, elle-même très fortement influencée par Havel et les premiers signataires de la Charte 77. Ce noyau dissident de longue date a su se mobiliser très rapidement et donner naissance au mouvement phare de la révolution tchécoslovaque, sous l’égide duquel s’est rassemblé par la suite l’ensemble des forces sociales et politiques souhaitant lutter contre le régime [33] .

La Wende est-allemande constitue dès le départ un phénomène décentralisé, avec de fortes initiatives émanant de la base et des régions. Certes, avec le temps, des figures centrales telles que Jens Reich, Bärbel Bohley, Friedrich Schorlemmer (pour n’en citer que quelques-uns) se sont aussi imposées à la tête du Nouveau Forum et des autres mouvements civiques ; de même, l’intelligentsia critique représentée par exemple par Stefan Heym, Christa Wolf et d’autres écrivains célèbres y joua un rôle non négligeable. Mais aucune figure ne possédait le charisme et l’autorité d’un Václav Havel. L’opposition est-allemande était marquée par l’existence d’un réseau d’initiatives de base déjà enracinées dispersées sur tout le territoire.

Il est toutefois important de noter que cette prépondérance du centre en Tchécoslovaquie, tout comme le choix de Havel comme leader du mouvement, ne fut pas le résultat d’une volonté de domination ou de puissance de la part de la dissidence praguoise, mais plutôt la conséquence de la faiblesse de la base, des régions et de l’impréparation de la société face à des événements qui la prirent très largement au dépourvu.

Les héritages de la révolution. – Un des aspects les plus inattendus et positifs des événements de 1989 est leur pacifisme. Qui aurait osé prédire que la fin du communisme se passerait sans effusion de sang ? Autant la Révolution de velours que la Wende marquent le triomphe de la liberté et des valeurs démocratiques sur l’oppression communiste. Le mode de renversement non violent, l’absence d’épuration ou de liquidation des anciens détenteurs de pouvoir constituent autant de preuves de l’engagement des leaders de la révolution dans le sens de la démocratie. Pourtant, malgré l’extraordinaire triomphe de la liberté et des valeurs démocratiques que constituent les événements de 1989, le passif avec lequel ont dû composer les nouvelles élites politiques aux niveaux national ou local est lourd. Il est lié d’une part à l’absence d’autorité capable d’imposer des choix politiques, économiques et sociaux complexes et douloureux, d’autre part à l’état du pays et de la société dans laquelle doivent être opérées ces transformations radicales.

Elster, Offe et Preuss [34]  insistent sur le premier aspect. Ils évoquent un contexte politique fait « d’agents faibles et d’aspirations diverses ». En effet, le régime communiste en s’effondrant a laissé derrière lui un champ de ruines. Par l’échec de son idéologie et de son projet de changement social global, il a discrédité toute prétention universaliste. L’agent de transformation puissant qu’était le Parti naguère a perdu toute autorité et tout pouvoir. S’il n’est pas étonnant qu’à la suite d’une révolution les institutions de l’ancien régime soient discréditées, dans le cas présent, la faiblesse congénitale des autres acteurs est frappante. En 1989, par conséquent, les deux pays sont extrêmement démunis. Leurs sociétés ne possèdent que de très faibles ressources pour faire face à la tâche immense de la transformation démocratique. Elles manquent de savoir-faire organisationnel ou programmatique et d’une vision claire des mesures à entreprendre.

La question qui se pose alors dans la seconde phase de la révolution, celle de l’élaboration des institutions, est la suivante : qui a les moyens de proposer un nouveau modèle, d’imposer celui-ci et de mener à bien les réformes ? L’existence d’acteurs politiques possédant à la fois l’autorité, la légitimité et les ressources pour transformer le pays fait défaut. L’ancienne structure qu’est le parti communiste, avec ses élites et son expérience issue de quarante années de pouvoir sans partage, est trop discréditée pour entreprendre cette tâche. Les forces d’opposition quant à elles sont faibles numériquement, inorganisées, inexpérimentées et éclatées.

Au manque d’autorité transformatrice constituée vient s’ajouter le second héritage négatif du communisme : les ressources de la société sont elles aussi très maigres. Les nouvelles élites qui ont entrepris la démocratisation et le passage à l’économie de marché doivent composer avec un pays désorganisé. Il existe peu d’éléments issus de l’ancien système sur lesquels elles puissent s’appuyer dans leur tâche de construction démocratique. La société est composée d’individus extrêmement méfiants envers la chose politique. La société civile, comprise comme le réseau infra-étatique d’organisations indépendantes, est à reconstruire. La culture politique héritée de l’ancien régime, les habitudes et modes de pensée pâtissent de l’expérience de quarante ans de dictature. Du côté de l’économie, le tableau n’est guère plus reluisant. Celle-ci est totalement désorganisée et doit faire l’objet de réformes radicales. Elle ne peut en aucun cas fournir la stabilité, ou un soutien dans une période politiquement difficile. Au contraire, la simultanéité des réformes économiques et politiques rend plus complexe encore la gestion des transformations, les changements dans chacun de ces domaines pouvant agir de manière contradictoire avec les autres.






L’instauration de nouvelles formes de gouvernement local


Les enjeux de la transformation politico-institutionnelle locale pour la construction démocratique

Dans les pays postcommunistes en voie de démocratisation, la restauration de l’autonomie locale et la transformation institutionnelle à cet échelon précis ont constitué un puissant instrument de rupture avec le communisme, complémentaire des transformations entreprises au niveau national. Ces régimes de type soviétique étaient marqués par une centralisation excessive des structures décisionnelles, garantie par un système pyramidal hiérarchisé. Tous les mécanismes de pouvoir convergeaient vers le sommet du parti communiste. Les institutions étatiques étaient ravalées au simple rang de courroie de transmission des instructions du Politburo du sommet vers la base, sans retour possible de la base au sommet. Restaurer la démocratie à la base (à défaut de la restaurer par la base) provoquait ainsi une véritable rupture avec le système communiste et un renouveau démocratique.

La politique locale : un moyen de diffuser le nouveau modèle démocratique. – Une des missions de la politique locale relève de la transformation des attitudes et comportements individuels et de la diffusion des normes et valeurs inhérentes au nouveau régime démocratique. Elster, Offe et Preuss font remarquer que, lors de la période de transformation postcommuniste, les « macro-changements » politiques, économiques et sociaux induits par la chute des régimes communistes coïncident pour les individus avec des « micro-continuités » dans la vie quotidienne [35] . Ces micro-continuités font de la transformation des comportements politiques une tâche d’autant plus ardue et plus longue qu’aucune contrainte forte ne s’exerce sur les citoyens pour faire évoluer les attitudes individuelles. L’apathie, l’indifférence, l’individualisme et la méfiance envers les institutions de la population sous le « socialisme réel » se perpétuent après la chute des régimes communistes. Or, sous un régime démocratique, les citoyens sont appelés à jouer un rôle actif. Une attitude passive et attentiste, particulièrement en période de transformation, constitue un handicap à la construction démocratique.

Le décalage né de la simultanéité des « macro-changements » et des « micro-continuités » est la cause de ce que certains ont nommé le « syndrome de l’immigrant » ou « choc culturel » parmi les citoyens des pays postcommunistes, soudain confrontés dans leur propre pays à un système inconnu. C’est en Allemagne de l’Est, où un changement de paradigme a eu lieu du jour au lendemain à la suite de l’unification, qu’il est le plus fort. La restauration d’un système démocratique et auto-administré au niveau local est un moyen de combler ce hiatus, en permettant à la population de se familiariser avec les nouvelles institutions, les règles et modes de fonctionnement du nouveau système par le principe de proximité [36] .

L’objectif était de transformer le système communiste, où il ne pouvait être question de gestion autonome des affaires locales répondant à l’idée qu’il existe « des intérêts propres de la collectivité locale indépendants de ceux de l’État » [37] , en reprenant les principes énoncés dans la Charte européenne de l’autonomie locale, adoptée par le Conseil de l’Europe en 1985.

L’instauration de l’auto-administration locale a été reconnue par les Européens de l’Est comme un moyen de se rapprocher du modèle occidental, et, du même coup, elle a marqué un pas en direction de l’harmonisation des systèmes politiques requise à plus long terme en vue d’intégrer l’Union européenne. Toutefois, comme le souligne Michal Illner, la décentralisation et le rétablissement de l’autonomie locale correspondaient aussi à des attentes spécifiquement est-européennes. Les mouvements d’opposition au communisme tendaient à valoriser le « localisme, le régionalisme et le communautarisme » [38] . À leurs yeux, la société postcommuniste et l’État devaient être fondés sur un ensemble d’entités de base de petite taille, auto-administrées, déléguant certains pouvoirs au centre [39] . Ces réflexions s’inspirent de l’antipolitique. Elles se fondent sur l’éthique personnelle des individus afin d’éviter les partis et la bureaucratie et ne sont applicables que dans de petites entités autogérées [40] .

Aucun changement politique par le sommet ne paraissant possible dans les régimes post-totalitaires tchèque et est-allemand qui, malgré leur sclérose, offraient une apparence de stabilité et d’immuabilité dans les années 1980, l’idée d’un changement initié par la base s’est répandue parmi les groupes d’opposition. En se focalisant sur la société, en commençant par la transformation de son propre mode de vie et en s’attaquant au système par le bas, l’opposition a cherché à agir par le biais d’éléments sur lesquels elle avait une emprise, même si celle-ci était faible et que les changements étaient quasi imperceptibles [41] .

Les héritages de la période communiste. – Pour saisir l’importance de la restauration de l’autonomie locale après 1989, il est utile d’avoir à l’esprit les effets totalisants de la réorganisation des pouvoirs locaux menée par les dirigeants communistes de RDA et de Tchécoslovaquie à la suite de leur accession au pouvoir. Dans ces deux pays, des réformes de l’administration territoriale sont venues parachever le système de domination communiste instauré quelques années plus tôt. L’objectif des deux réformes territoriales était identique : comme dans les autres domaines de l’État, il s’agissait à la fois de briser les identités régionales préexistantes et les liens et solidarités traditionnels qui auraient pu exister au niveau local, afin d’affermir le principe de l’unité et la centralisation de l’État, et de mener à bien la réforme économique et la planification en vue d’une domination totale du pays par le parti communiste.

D’un point de vue politico-administratif, les traits marquants étaient d’abord le principe de « centralisme démocratique » issu de la théorie soviétique de l’État et du Parti, fondé sur le principe léniniste de l’unité du pouvoir d’État qui n’admet pas de divergence entre les intérêts de l’État et ceux de ses sous-unités territoriales, au motif que les deux représentent les intérêts de la classe ouvrière. L’objectif du « centralisme démocratique » était le renforcement des pouvoirs et compétences des représentants et organes centraux de l’État et du Parti, afin de surmonter d’éventuelles oppositions liées aux particularismes locaux. Ensuite, la double subordination, autre principe emprunté au système soviétique, qui découlait directement du centralisme démocratique : l’exécutif (le bureau) et l’administration locale étaient soumis non seulement au contrôle de l’assemblée dont ils étaient issus (městský národní výbor – ou comité national de ville en Tchécoslovaquie, Stadtverordnetenversammlung ou assemblée municipale en RDA) mais surtout aux directives de l’assemblée supérieure dont ils dépendaient directement selon un strict contrôle vertical qui autorisait l’ingérence directe dans les affaires locales du ministère concerné et surtout la maîtrise du parti communiste. La subordination financière contribuait elle aussi à l’assujettissement des communes au pouvoir central, car elles ne possédaient pas de ressources propres. L’absence de marge de manœuvre était encore accentuée par le contrôle horizontal par l’appareil du parti qui exerçait à tous les niveaux un droit de tutelle sur les organes d’État de même échelon. Toute décision était de facto subordonnée à son approbation. Toutes ces caractéristiques du système soviétique ont perduré jusqu’à l’effondrement des régimes communistes en RDA et en Tchécoslovaquie, de sorte que, dans le domaine de l’administration territoriale, les Tchèques et les Allemands de l’Est faisaient encore une fois figure des plus conservateurs en Europe centrale.
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